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 n°113 168 du 31 octobre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 avril 2013, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 

22 février 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Z. ISTAZ-SLANGEN loco Me G. MEBIS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Fait pertinent de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé sur le territoire le 27 décembre 2010. 

 

1.2. Le 6 novembre 2012, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

sur la base de l’article 9ter de la Loi. 

 

1.3.  Le 22 février 2013, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande, il 

s’agit de l’acte attaqué, motivé comme suit : 
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2. Exposer du moyen 
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3. Discussion 

 

A l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, le Conseil constate que la partie 

requérante reste en défaut d’exposer en quoi les principes invoqués en termes de moyens sont des 

principes généraux de droit susceptibles de fonder le contrôle de légalité du Conseil. 

 

S’agissant « du principe d’audience », le Conseil ne perçoit pas la pertinence dudit principe, l’audience 

n’ayant pas été fixée avant le recours et qu’en tout état de cause, conformément à la procédure devant 

le Conseil, la partie requérante a eu accès à son dossier à partir de la convocation de l’audience jusqu’à 

la veille de celle-ci. Dans le cadre d’une lecture très bienveillante du moyen, le Conseil souligne que la 

partie défenderesse avait également la possibilité d’avoir accès à son dossier avant la rédaction de son 

recours et qu’elle ne démontre pas avoir fait usage de cette possibilité ni que celle-ci a fortiori lui aurait 

été refusée. Partant, il ne peut y avoir de violation de l’article 32 de la Constitution. Quant à l’audition du 

requérant le Conseil rappelle que la partie défenderesse n’avait en l’espèce pas d’obligation d’entendre 

le requérant avant la prise de la décision attaquée et que celui-ci a pu faire valoir ses éléments au 

moment de l’introduction de sa demande, la partie défenderesse ne devant pas entamer un débat sur 

les documents déposés par le requérant à l’appui de sa demande, sous peine de placer l’administration 

dans l’impossibilité de répondre dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est 

saisie. 

 

Le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

  

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un octobre deux mille treize par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO C. DE WREEDE 

 

 

 

 


